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La corruption frappe le cœur
de l’économie de marché, per-
turbant le processus de prise de
décision, faussant la concurren-
ce et récompensant la malhon-
nêteté et la malversation au
détriment de l’efficacité et de la
productivité. Pourquoi la corrup-
tion réapparaît-elle sous des
formes de plus en plus nom-
breuses ? La réponse se trouve
sans doute dans au moins deux
phénomènes. 

Le premier est l’affaiblisse-
ment des valeurs sociales, la
morale personnelle de beau-
coup de gens plaçant l’améliora-
tion de leur situation matérielle
au-dessus de l’intérêt général et
de leur devoir envers la société.
Le second est le manque de
transparence et de responsabili-
té dans la gestion de la chose
publique. Chez nombre de
citoyens, le sentiment général
est que le service public est
détourné de sa finalité et que la
corruption prévaut dans les rela-
tions entre une grande partie du
secteur public et ses partenaires
commerciaux privés. 

Les gens ont l’impression —
apparemment partagée par les
intéressés — que les fonction-
naires sont là pour se servir et
servir les ambitions politiques
des responsables à un plus haut
niveau, dans l’espoir d’en tirer à
leur tour profit pour leur carrière.
Leur responsabilité devant le
peuple est purement formelle et
ne se manifeste que  très rare-
ment, parfois devant le Parle-
ment, surtout lorsque ce dernier

n’est qu’une chambre d’enregis-
trement des décisions du gou-
vernement.

Cette présentation est peut-
être injuste pour beaucoup
d’entre eux, mais c’est un senti-
ment largement répandu. 

En général, la transparence à
l’égard du public est rarement
considérée par les dirigeants en
place comme un avantage. Ils
ont leur propre intérêt à contrôler
les informations données aux
gouvernés et la façon dont elles
sont présentées.

Les citoyens ne sont pas
informés de manière adéquate
des actions des gouvernants et
n’ont pas le pouvoir d’investiga-
tion leur permettant d’enquêter
sur d’éventuels abus. 

La situation se complique du
fait de l’existence d’une élite
puissante — les nommés par
décret —, qui a acquis des pou-
voirs considérables et gagné le
contrôle d’une multitude d’or-
ganes stratégiques, telles les
banques publiques et les institu-
tions de contrôle des pratiques
commerciales. 

L’obligation de rendre
des comptes

Cette élite, qui était censée, à
l’origine, s’interposer, et dans
une certaine mesure protéger le
peuple contre la classe dirigean-
te, est aujourd’hui largement
dépendante de la classe poli-
tique, du moins dans ses éche-
lons supérieurs. Elle n’a pas le
plus souvent l’obligation institu-
tionnelle de rendre des comptes

au public. L’un des arguments
avancés pour justifier la corrup-
tion est le «relativisme culturel».
La corruption est souvent pré-
sentée dans les pays dévelop-
pés comme un fait culturel. 

Le fait que les gens tolèrent
dans la demande d’une petite
rémunération en échange de la
fourniture de services adminis-
tratifs (délivrance de permis, de
licences, etc.) ne signifie pas
nécessairement qu’ils l’approu-
vent. Il se peut simplement qu’ils
la considèrent comme le moyen
le plus efficace pour obtenir ce
qu’ils veulent ou ce dont ils ont
besoin. Ce sentiment pouvant
être progressivement ébranlé
par la hausse des prix... ou
anéanti plus brutalement lorsque
les consommateurs en viennent
à penser que la pénurie justifiant
cette pratique est d’origine artifi-
cielle ou que d’autres solutions
sont possibles. 

Le mythe de la «bonne
gouvernance» réservée
aux pays développés ?
Les tenants du statu quo

recourent parfois à l’argument
selon lequel la «bonne gouver-
nance» serait un bâton fabriqué
dans les pays industrialisés pour
«battre» les pays en développe-
ment et les pays en transition.
Ce raisonnement suppose que
la «bonne gouvernance» est un
concept du XXe siècle, mis au
point par les pays industrialisés
pour servir leurs propres
besoins. Même une lecture en
diagonale de l’histoire suffit pour
s’apercevoir que cela est loin de
la vérité. Tout au long des
siècles, il y a eu des dirigeants
éclairés qui ont cherché à ins-
taurer et à maintenir des sys-
tèmes de gouvernement justes
et honnêtes. Ceux-ci n’étaient
pas confinés à l’Europe, mais
répandus dans toutes les

régions du globe. La dynastie
chinoise des Chin (221 av. J.-
C.), le second calife des musul-
mans Omar 1er (634-644) et le roi
Charles XII de Suède (en 1713)
ne sont que trois exemples de
ces tentatives effectuées dans
différentes cultures tout au long
de l’histoire.

Culture du secret 
et clientélisme

Si les gouvernants ne par-
viennent pas à assurer leur
réélection par le soutien d’un
peuple satisfait, ils peuvent y
parvenir par la combinaison
d’une culture du secret, du clien-
télisme et par un système d’al-
liances politiques. Ils peuvent
également prendre des mesures

démagogiques de court terme,
au détriment de l’intérêt du
public à plus long terme.

Par ailleurs, le processus
démocratique peut être compro-
mis par la volonté de certains
hommes politiques d’étendre les
limites de leur pouvoir et de leur
autorité afin de gouverner avec
le moins d’opposition possible.
La compétition pour la conquête
du pouvoir politique est aiguisée
par le fait qu’il peut donner accès
à des ressources économiques.
Cela est encore plus vrai quand
celles-ci se font rares. 

Le recours à la corruption
politique est un des moyens pour
cette conquête, qui joue alors
comme un facteur pervertissant
le processus démocratique. 

Djilali Hadjadj
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LA BONNE GOUVERNANCE ET L’HISTOIRE

Le temps des mythes est révolu

En décembre 1997, on a annoncé qu’une équipe d’archéologues
néerlandais avait découvert dans la ville syrienne de Raqqa environ
150 inscriptions cunéiformes indiquant la présence d’un centre admi-
nistratif de la civilisation assyrienne au XIIIe siècle avant J.-C. 

Le site contenait des archives spéciales, provenant peut-être de
l’équivalent d’un «ministère de l’Intérieur», où figurait une liste des
employés acceptant des pots-de-vin, sur laquelle on peut lire les
noms de hauts fonctionnaires et d’une princesse assyrienne.Dans une situation de crise

financière à l’image de celle qui
frappe l’Algérie, le véritable
objectif visé dans la lutte contre
la corruption est de parvenir à
une distribution plus juste des
revenus, ce qui implique une
réduction des rémunérations et
avantages excessifs dont bénéfi-

cient actuellement les respon-
sables publics et une augmenta-
tion des salaires les plus bas.
Ceux-ci risquent à l’avenir non
seulement une baisse de leurs
revenus, mais aussi de devoir
rendre des comptes pour d’éven-
tuelles irrégularités commises
dans le passé. Ces éléments ont

suffisamment de pouvoir pour
réduire à néant ces tentatives de
réforme s’ils s’estiment trop
menacés. 

Relever le défi suppose donc
de définir une stratégie globale
de lutte contre la corruption, qui à
la fois s’inspire du contexte local,
mais bénéficie également des
expériences menées dans
d’autres pays, tant dans l’analyse
des problèmes que dans les
solutions préconisées, le tout
dans un ensemble cohérent. 

Cette stratégie s’appuie sur
une série de piliers, dont l’Exécu-
tif, la justice, la société civile, les
médias et la liberté d’expression,
le contrôle et l’éthique.  L’assem-
blage de ces piliers s’inscrit dans
la mise en place de systèmes
d’intégrité comme moyens de
lutte contre la corruption.

D. H.

Relever le défi 
Citation

L’histoire du cadeau et 
de la culture africaine

«Je frémis à l’idée que l’on puisse prendre un élément inhérent à
notre culture comme base d’explication raisonnée d’un comporte-
ment par ailleurs méprisable.

Dans la conception africaine de la reconnaissance et de l’hospi-
talité, le cadeau est généralement un symbole. Il n’est pas exigé. Sa
signification réside habituellement dans sa valeur spirituelle plutôt
que matérielle. On le fait normalement ouvertement, jamais en
secret. Lorsqu’il est exagéré, il devient une gêne et est retourné.
C’est plutôt cet aspect de notre culture qui a été perverti et détruit
par la corruption.»

Olusegun Obasanjo du Nigeria (avant son emprisonnement
en tant que militant de la lutte contre la corruption 

et son élection à la Présidence en 1999) 

DES MOTS POUR LE DIRE
«… La longévité au pouvoir

engendre la tyrannie»
«Il n’est pas aisé pour un individu de faire beaucoup de mal

lorsque la durée de son mandat est courte ; par contre, la longévité
au pouvoir engendre la tyrannie.» 

Aristote est un philosophe grec 
de l'Antiquité

La presse écrite et audiovisuelle nous le
rappelle quotidiennement : la lutte contre
la corruption est une affaire urgente et
souvent une condition sine qua non pour le
développement économique.

De quand date la corruption ?


